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Le réseau des associations de communes forestières est au service des élus. Il regroupe des communes,
des collectivités ou leurs groupements ayant sur leur territoire une forêt publique ou plus largement des
collectivités intéressées par l’espace forestier et la filière bois.

Les missions principales de ce réseau sont les suivantes :
Représenter et défendre les intérêts des communes forestières
Former et informer les élus
Participer à la mise en œuvre de la politique de filière forêt-bois
Accompagner les territoires dans leurs projets et dans leur transition écologique et énergétique

Créée en 1933, La Fédération nationale des Communes forestières rassemble tous les niveaux de
collectivités propriétaires de forêts ou concernées par la valorisation des forêts de leur territoire. 6000
collectivités, soit 60% de la surface des forêts communales, est représentée par la fédération. Elle porte, à
l’échelle nationale, les valeurs communes à l’ensemble de ses membres :

la gestion durable et multifonctionnelle de la forêt, prenant en compte
toute ses fonctions : économiques, sociales et environnementales ;
le rôle central des élus, garants de l'intérêt général dans la mise en œuvre des politiques forestières
territoriales ;
une vision de l'espace forestier comme atout du développement local ;
l'autonomie énergétique des territoires et l'engagement pour le climat ;
le soutien à une économie de proximité de la filière forêt-bois.

Les Communes forestières Auvergne-Rhône-Alpes s'appuient sur un réseau de 11 associations
départementales et d'une Union régionale avec plus de 980 adhérents, et interviennent sur deux massifs :
les Alpes et le Massif central. L’association est aux côtés des élus pour :

Les fédérer, les représenter et faire valoir leurs intérêts auprès des pouvoirs publics et des partenaires
de la filière forêt-bois. Elle porte leurs voix dans les instances locales, régionales et nationales pour
l'élaboration des politiques publiques forestières et la structuration de la filière bois ;
Les conseiller et les sensibiliser aux nombreuses thématiques dans l’exercice de leurs responsabilités
de propriétaires de forêts communales, d’aménageurs du territoire, de maîtres d’ouvrage de
bâtiments, de responsables de la sécurité ;
Les accompagner dans la mise en œuvre de leurs projets sur vos territoires, dans la méthodologie et
l’ingénierie technique & financière avec l’appui d’une équipe pluridisciplinaire ;
Les former pour être plus à même de prendre les décisions nécessaires. Elle met en place, avec les
associations Départementales, des sessions sur chaque territoire et sur des thématiques qui les
concernent et les informent avec les revues et lettres périodiques, le site internet et les réseaux
sociaux.

Qui sommes-nous ?



Quels enjeux en Auvergne-Rhône-Alpes ?

Avant-propos

Un recensement soutenu par la DREAL AURA

Administration déconcentrée de l’Etat, la DREAL joue un rôle majeur dans la prévention des risques, avec une
approche croisée sur les risques multiples et l’adaptation au changement climatique. En soutenant les Communes
forestières dans ce recensement, il s’agit de doter les élus locaux d’outils reproductibles  pour toujours mieux
protéger les populations et les espaces naturels de notre région.

Ce recensement accompagne le déploiement d’ateliers de formation des élus à l’intégration des risques dans les
documents d’urbanisme.

Le lien entre risques et forêts est très ancien et documenté. De la restauration des terrains de
montagne à la politique de défense des forêts contre l’incendie, les pouvoirs publics ont déployé un
certain nombre d’actions. Auparavant apanage de l’Etat, ces actions tendent à être partagées à
plusieurs niveaux d’acteurs publics et parfois privés. L’évolution du contexte réglementaire et
législatif, la décentralisation et l’émergence du fait intercommunal renforcent cette tendance de long
terme.

Historiquement, les élus locaux et tout particulièrement les maires, ont la charge de la sécurité de
leurs administrés. L’évolution de la nature des risques liés aux milieux forestiers les a conduit à
prendre toujours plus de prérogatives. Ils sont aujourd’hui à l’interface de la prévention des risques.

POURQUOI CE CATALOGUE D’INITIATIVES ?

La diversité climatique, topographique et forestière d’Auvergne-Rhône-Alpes met les territoires au
défi de l’adaptation au changement climatique et de ses conséquences en matière de risques
forestiers :

Des terrains de montagne, dont le massif alpin, où les risques de glissements de terrain,
d’éboulement et d’avalanches, historiquement présent, progressent ;
Des dépérissements d’essences plantées, particulièrement notable avec la crise scolyte sur les
épicéas, et une série d’alerte du département santé des forêts ;
Un risque incendie ancien sur la partie méditerranéenne de la région (Drôme, Ardèche), qui
s’étend sur les nouveaux territoires de feu ;
Une activité touristique importante, sur les quatre saisons, qui amène une fréquentation
soutenue des massifs ;
Un risque crue et inondations, en interface avec les secteurs forestiers ;
Une diversité de la propriété forestière, avec une forêt publique présente sur le massif alpin et le
livradois forez, plus mitée sur les autres départements;
Des interfaces entre activité forestière, agricole et zones urbanisées à maîtriser.

L’ensemble de ces caractéristiques de notre territoire, dans un contexte d’augmentation des risques
lié au changement climatique, demandent à outiller les élus locaux dans leurs responsabilités. 

Ce catalogue d’initiative ne cherche pas à être exhaustif mais à favoriser l’échange d’expérience entre
collectivités. Volontairement synthétique, il donne des repères pour initier des actions locales : des
initiatives très simples et peu coûteuses jusqu’à des politiques structurantes de territoire. 

Il s’accompagne d’un appui technique des Communes forestières, en priorité pour leurs adhérents,
afin de permettre à chaque commune, selon ses moyens, de faire de la protection des populations et
des espaces forestiers, un engagement local.
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Action 1

Pour aller plus loin

https://www.ardeche.fr/204-securite.htm

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Service départemental de
forestiers-sapeurs

Conseil départemental de l’Ardèche

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

Le Conseil départemental de l'Ardèche dispose d'un service de forestiers
sapeurs départementaux. Cette équipe de 26 agents territoriaux divise son
action annuelle en deux: hors saison feux de forêt, le service entretient les
équipements DFCI au coeur des massifs pour le compte des communes
bénéficiaires des servitudes. En saison de feux de forêt, les équipes
patrouillent en interservice pour prévenir et intervenir sur les feux naissant.
Intégrés au dispositif de surveillance et d'entretien, ces agents permettent de
disposer de pistes et de citernes DFCI en état de fonctionnement, sans que
cela ne pèse sur les finances communales.

Infrastructures / Equipement des massifs forestiers

Risque feu de forêt historique.
Maintien de la défendabilité des

massifs et primo intervention sur feu
naissant

1,5 M€ / an environ (autofinancés)
auxquels il faut rajouter les patrouilles
estivales et systèmes d'équipements
co-financés par le conservatoire de la
forêt méditerrannéenne (environ 50 à

250 000 € par an selon les années)



Action 2

Pour aller plus loin

https://sdmis.fr/fonds-vert-2024/

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Atlas opérationnel du risque feu
de forêt (risque émergent)

Service départemental et métropolitain
d’incendie et de secours (SDMIS 69)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

En 2024, le SDMIS (sapeurs-pompiers du Rhône et de la Métropole de Lyon), ont pu
réaliser une cartographie complète des risques à l'échelle du département. Cette
analyse cartographié a permis de découper le territoire en massifs forestiers
cohérents, intégrant les enjeux (humains, environnementaux, économiques...) et la
défendabilité. Chaque carte intègre les conditions particulières d'interventions sur
ces secteurs, permettant d'appuyer les choix de prévention et les opérations de
secours. Cette action s’intègre dans l’émergence d’une politique DFCI
départementale pour une réponse fine et territorialisée au risque, en articulation
avec des dispositions réglementaires (arrêtés préfectoraux ponctuels et
permanents, fermetures de massifs...).

Connaissance du risque et stratégie opérationnelle

Risque feu de forêt émergent, dans un
contexte de forte densité humaine
(Métropole de Lyon). En continuité

avec des massifs classés à risque et en
anticipation du classement à risque

des massifs forestiers du Rhône.

236 000 € de subvention issu du fond
vert pour une cartographie complète et

actions complémentaires (pose de
panneaux, mutualisation des moyens

en interservices, détection précoce des
feux de forêt et d’espaces naturels...)



Action 3

Pour aller plus loin

https://www.ledauphine.com/environnement/2025/08/12/risque-incendie-eleve-l-acces-au-massif-
des-monts-interdit

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Arrêté municipal de limitation
d’accès aux massifs forestiers

Chambéry (et autres)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La commune de Chambéry a pris un arrêté provisoire d'interdiction d'accès
aux massifs forestiers de la commune du 11 au 21 août 2025. Cet arrêté limitant
la liberté de circuler doit être temporaire et fondé sur des éléments factuels
au risque de faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif. C’est
le cas ici puisque l’arrêté s’appuie sur des données Méteo France et l’avis de
l’ONF afin de restreindre l’accès aux massifs. Des mesures de publicité ont
été prises. D’autres communes ont pris ce type d’arrêté, cependant la densité
urbaine de Chambéry en fait un exemple robuste.

Initiative de portée réglementaire / initiative du maire

Risque feu de forêt périodique et
émergent dans un contexte de forte
fréquentation des massifs forestiers

avec des activités génératrices de
risque (barbecues, véhicules...)

Pas de financements, portée
réglementaire et mobilisation des

services compétents.



Action 4

Pour aller plus loin

https://www.cccps.fr/decouvrir/projets/preserver-valoriser/preservation-promotion-biodiversite/

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Prise de compétence DFCI pour
la réalisation et l’entretien d’une

infrastruture par un EPCI
Communauté de Communes du
Crestois et du Pays de Saillans

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

En janvier 2026, la Communauté de communes du Crestois et du Pays de
Saillans a délibéré, en conseil communautaire, en faveur de la prise de
compétence DFCI sur le secteur des contreforts nord de la forêt de Saou, afin
de mener à bien un projet de piste à vocation DFCI, tout en assurant un
entretien régulier des équipements et de l’infrastructure. Ce projet rassemble
cinq communes du territoire et répond à un besoin de protéger les
contreforts de cette forêt emblématique et à haute valeur patrimoniale et
environnementale. Le projet de piste doit encore répondre à plusieurs études
environnementales, mais cette prise de compétence témoigne d’une volonté
de solidarité intercommunale dans le cadre de la DFCI.

Infrastructures / Équipement des massifs forestiers

Risque feu de forêt à proximité d'un
massif forestier à très haute valeur
patrimoniale et environnementale

Demande de financement en cours de
traitement et en attente de passage en

commission (FEDER avec le co-
financement de la Région AURA et du
Conseil Départemental de la Drôme)



Action 5

Pour aller plus loin

https://www.cccps.fr/decouvrir/projets/preserver-valoriser/preservation-promotion-biodiversite/

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Embauche d’un agent de
sensibilisation

Communauté de Communes du
Crestois et du Pays de Saillans

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

Après un premier test sur une saison estivale, la CCCPS a embauché un agent
de sensibilisation à temps plein sur son territoire. Si son année est répartie
entre plusieurs thèmes de sensibilisation, l'été, son activité se focalise sur la
sensibilisation du public touristique et des habitants sur l'interdiction
d’emploi du feu à proximité des espaces végétalisés, en particulier en bord
de Drôme, là où l'affluence estivale est la plus forte lors des épisodes de
chaleur. Cette action s’intègre dans une politique de prévention des
incendies de forêt en cours de structuration sur le territoire.

Sensibilisation / Prévention

Risque feu de forêt sur un territoire
soumis à une forte fréquentation

touristique

Poste financé en propre par l’EPCI



Action 6

Pour aller plus loin

https://mirmande.org/en/nw/785670/2673517/reunion-dinformation-pistes-dfci

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Travailler sur le foncier pour
aménager une piste DFCI

Commune de Mirmande

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La commune de Mirmande a été accompagnée par les services de l'Etat pour
l'établissement d'une servitude dans le cadre de la remise en état de l’un des
tronçons devenus non praticables de sa piste DFCI. En parallèle, les
communes forestières ont accompagné la commune dans le cadre d’une
démarche d’acquisition des biens susceptibles d'être sans maîtres présents
sur le tracé de la piste. L’objectif de ces travaux menés sur le foncier forestier,
est de prioriser ces espaces pour l’installation d’infrastructures (citernes, aires
de croisement, ...), afin d’intervenir le moins possible sur du foncier privé.

Risque feu de forêt sur un massif à
proximité du village et de ses

hameaux 

Infrastructures / Équipement des massifs forestiers

Demande de financement en cours de
traitement et en attente de passage en

commission (FEDER avec le co-
financement de la Région AURA et du
Conseil Départemental de la Drôme)



Action 7

Pour aller plus loin

https://www.ledauphine.com/societe/2025/07/04/l-angoisse-d-un-village-boise-a-60-chaque-ete-je-
crains-un-depart-de-feu

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Prévention incendie au cœur de
l’aménagement de la commune
Commune de Rochefort-en-Valdaine

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La commune de Rochefort-en-Valdaine a mené un travail de fond au cours
du mandat 2020-2026 pour prendre en charge la problématique de lutte
contre le risque incendie, ainsi que la sauvegarde de sa population. La
commune s’est ainsi dotée d’un Plan Communal de Sauvegarde, a réalisé
l’entièreté de son schéma DECI via l’acquisition de parcelles, a installé un
bassin HBE en forêt et à proximité du village, et a réhabilité une piste DFCI
reliant le village au village voisin. La commune s’est également dotée d’une
sirène d’alerte à la population. Enfin, un plan communal de
débroussaillement est en cours, afin de compléter la démarche de prévention
des administrés.

Risque feu de forêt sur un massif à
proximité du village

Infrastructures / Équipement des massifs forestiers

475 653 € HT d’ingéniérie et réalisation, avec
un soutien de 80 % de la part de l’Etat

10 500 € HT de frais de géomètre et actes
notariés

Système d’alerte financé à 20 % par la
Compagnie nationale du Rhône (mécénat)



Action 8

Pour aller plus loin

https://www.laregion.fr/Forets-Prevention-Incendies-La-Region-Occitanie-renouvelle-l-operation-de-
garde

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Garde forestière régionale

Conseil Régional d’Occitanie (Pyrénées
Orientales)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

Depuis 2024, la Région Occitanie finance sur le territoire de 3 Parcs Naturels
Régionaux, 10 postes temporaires de gardes forestiers régionaux. Semblable
à des écogardes, ils mènent des actions de médiation, d’information et de
prévention pour la Défense des Forêts Contre les Incendies. Répartis en
binômes, ils parcourent les massifs forestiers en saison touristique estivale
pour informer les usagers de la nature. A la suite d’une première
expérimentation en 2024, cette action a été  reconduite et renforcée en 2025.
Elle vient compléter d’autres initiatives existantes (Mission d’intérêt général
ONF, actions de la force publique etc.).

Actions de sensibilisation et de prévention en période à risque

Feux de forêt dans des secteurs
touristiques, potentiellement non

couvert par de la prévention
environnementale.

62 500 €/ an pour les 10 agents
déployés sur les secteurs identifiés

(80% de prise en charge de la
région).



Action 9

Pour aller plus loin

https://www.golfe-sainttropez.fr/vivre-ici/environnement/defense-de-la-foret-contre-les-incendies/
presentation-de-la-competence/

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Prise de compétence globale
DFCI par l’intercommunalité

Communauté de communes du Golfe de
Saint-Tropez (Var)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La compétence DFCI est exercée par la Communauté de communes grâce )
ces cofinancements issus des programmes FEADER dont l'une des
orientations est la DFCI. Le conseil régional instruit et complète ces
financements. Plusieurs axes sont déployés par l’intercommunalité : 

La cartographie des Obligations Légales de Débroussaillement via un
outil interne (2023-2024)
Entretien des ouvrages DFCI sur le territoire et gestion du PIDAF
Un plan pastoral intercommunal à vocation DFCI 
Création d’interface habitat/forêt en complément des OLD
Valorisation des rémanents en plaquette forestière

Gestion intégrée du risque / équipement des massifs et prévention

Feu de forêt en habitat diffus, risque
très élevé et fréquentation touristique

très importante

Financement identifié principalement
sur le soutien à l’entretien des pistes et
l’aménagement forestier DFCI  (entre

400 000 et 500 000 € par
programmation FEADER)



Action 10

Pour aller plus loin

https://www.golfe-sainttropez.fr/vivre-ici/environnement/defense-de-la-foret-contre-les-incendies/
presentation-de-la-competence/

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Déclaration d’Intérêt Général
d’Urgence pour le débroussaillement

Commune de Lirac (Gard)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La compétence DFCI est exercée par la Communauté de communes grâce à
ces cofinancements issus des programmes FEADER dont l'une des
orientations est la DFCI. Le conseil régional instruit et complète ces
financements. Plusieurs axes sont déployés par l’intercommunalité : 

La cartographie des Obligations Légales de Débroussaillement via un
outil interne (2023-2024)
Entretien des ouvrages DFCI sur le territoire et gestion du PIDAF
Un plan pastoral intercommunal à vocation DFCI 
Création d’interface habitat/forêt en complément des OLD
Valorisation des rémanents en plaquette forestière

Gestion intégrée du risque / équipement des massifs et prévention

Feu de forêt en habitat diffus, risque
très élevé et fréquentation touristique

très importante

Financement identifié principalement
sur le soutien à l’entretien des pistes et
l’aménagement forestier DFCI  (entre

400 000 et 500 000 € par
programmation FEADER)



Action 11

Pour aller plus loin

https://www.ccdsp.fr/fonds-vert

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Animer la mise en oeuvre du
débroussaillement à l’échelle

intercommunale
Communauté de Communes Drôme

Sud Provence

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

Depuis janvier 2025, la Communauté de Communes Drôme Sud Provence
accompagne les 14 communes de son territoires sur la mise en oeuvre des
Obligations Légales de Débroussaillement. Cet accompagnement se traduit
notamment par la création d’un poste de chargé de mission
débroussaillement à temps plein. La présence d’un agent dédié au sujet
permet à l’ensemble des communes de l’EPCI de bénéficier d’un
accompagnement technique, juridique et réglementaire, d’aller faire des
visites et du conseil auprès des administrés, et d’assurer une permanence par
mail. Ce type de poste est une première sur le département de la Drôme,
avec un retour positif qui a encouragé des territoires voisins à faire de même.

Territoire historiquement exposé au
risque d’incendies de forêt

Moyens humains, accompagnement, pédagogie

Fonds Vert à hauteur de 80 %



Action 12

Pour aller plus loin

https://www.onf.fr/espace-presse/%2B/1a9c::travaux-de-defense-des-forets-contre-les-incendies-en-
foret-domaniale-du-rouvergue.html

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Création d’une coupure de
combustible en forêt publique

Commune de Sainte-Cécile d’Andorge (Gard)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

Sous maîtrise d’ouvrage de l’ONF, la route départementale traversant Saint-
Cécile d’Andorge a structuré une coupure de combustible au milieu des forêts
communale et domaniale. Sur 14 km de route et d’une largeur de 100 mètres,
cette coupure a prélevé 5000 m3 de bois et conserve des bouquets d’arbres
espacés de 5m les uns des autres.
Cette opération a plusieurs intérêts :

Créer une rupture suffisante pour appuyer la lutte dans un secteur à risque ;
Ouvrir des espaces pour améliorer la biodiversité et favoriser le
pastoralisme ;
Fournir localement la filière en bois énergie ;

Gestion intégrée du risque / équipement des massifs et prévention

Feu de forêt sur un axe de circulation
avec enjeu forestier et fréquentation

du public en forêt domaniale/
communale. Appui à la lutte contre les

feux de forêts

Financement identifié principalement
grâce à une opération d’équilibre

permise par la vente des bois prélevés
pour constituer la coupure de

combustible



Action 13

Pour aller plus loin

https://www.peynier.net/2023/02/09/reconquete-agricole/

Feu de forêt

Synthèse de l’action

Entretenir les coupures grâce au
pastoralisme et à l’agriculture

Commune de Peynier (Bouches du Rhône)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La commune de Peynier s’est associée avec le conseil départemental et la
chambre d’agriculture pour un défrichement à vocation agricole travaillée de
manière à prévenir les feux de forêts. La viticulture est une solution apportée ici
qui permet de conjuguer prévention des risques et installation agricole. Il s’agit
de substituer à des pare-feux classiques, des coupures vertes auto entretenues.  
La commune a ainsi structuré des lots de viticulture sur 15 hectares en proximité
immédiate d’une forêt de pins maritimes, particulièrement sensible au feu de
forêt. Appuyé scientifiquement et porté par la collectivité, ce projet a pu obtenir
les autorisation administratives avec des contraintes moins importante qu’une
coupure classique qui aurait nécessité de prévoir un entretien régulier.

Gestion intégrée du risque / équipement des massifs et prévention

Gestion des interfaces urbaine et
forestière en secteur particulièrement

sensibles, en bordure de massifs
forestiers privés. 

Pas d’informations particulières sur le
financement. Hypothèse de soutiens

financiers liées aux politiques agricoles



Action 14

Pour aller plus loin

https://www.savoie.gouv.fr/layout/set/print/Actualites/Actualites/Travaux-domaniaux-et-communaux-
de-refection-et-renforcement-du-dispositif-paravalanche

Avalanche

Synthèse de l’action

Réfection et renforcement d’un
dispositif paravalanche
Saint Colomban des Villards

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

L’Etat et la commune ont été maîtres d’ouvrage de travaux de réfection et de
renforcement du dispositif paravalanche en forêt domaniale, dans un objectif
de poursuivre l'action de protection du bourg du village contre les
avalanches. En 2018, face à des intempéries conséquentes, les dispositifs
existants ont connu des dégâts importants, ce qui a nécessité une réfection
et même un renforcement de l’existant. Effectué sous maîtrise oeuvre du
service RTM de l’ONF, ce nouveau dispositif a déployé 110 mètres linéaires de
protection, ainsi que le changement de pièces existantes.

Infrastructure

Risque d’avalanche à proximité
immédiate du bourg d’une commune

Financement du ministère de
l’Agriculture, subvention à la commune

et reste à charge auto financé par la
municipalité



Action 15

Pour aller plus loin

https://www.onf.fr/aux-cotes-des-territoires/%2B/1da1::elu-forestier-un-tandem-indispensable-la-
gestion-durable-des-forets.html

Chute de blocs / Avalanche

Synthèse de l’action

Gestion forestière adaptée pour
prévenir les risques naturels

Commune de Pralognan-la-Vanoise

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

La commune de Pralognan-la-Vanoise est fortement exposée aux risques
naturels rencontrés par les communes de montagne : avalanches, chutes de
blocs, crues torrentielles, ... La commune, dotée d’un domaine skiable, mais
également d’habitations exposées aux aléas naturels, répond ainsi à un enjeu
de protection fort. Une collaboration étroite entre les élus communaux et les
services de l’Office national des Forêts permet aujourd’hui une gestion
adaptée de la forêt communale, en maintenant un couvert continu, qui lui
permet de remplir son rôle de protection.  

Gestion forestière

Risque d’avalanche, de chutes de
blocs et de crues torrentielles à

proximité d’espaces fréquentés et
d’habitations

//



Action 16

Pour aller plus loin

https://www.onf.fr/%2B/bb2::renaturation-de-cours-deau-quand-services-ecosystemiques-riment-
avec-securite.html

Inondation

Synthèse de l’action

Renaturation d’un cours d’eau
forestier en forêt domaniale

Rumilly-lès-Vaude (Aube)

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

En forêt domaniale de Rumilly-lès-Vaude, l’ONF, l’Agence de l’eau Seine-
Normandie, le syndicat des eaux de l’Aube, ainsi que les élus locaux ont
travaillé en partenariat sur un projet de renaturation d’un cours d’eau. Ce
projet s’est achevé en 2020 et a permis de rendre au cours d’eau son
fonctionnement naturel et, par extension, de permettre une rétention des
eaux dans les massifs forestiers en amont des secteurs urbanisés, ce qui
permet de protéger les population des inondations fréquentes sur le secteur.
Ce travail partenarial, au-delà de la mise en pratique, s’est traduit par un plan
global de renaturation du bassin versant qui témoigne d’une volonté de
planifier la gestion du risque inondation sur l’ensemble d’un territoire.

Aménagement de cours d’eau, politique territoriale

Risque d’inondation
Syndicat départemental des eaux de

l’Aube et Agence de l’eau



Action 17

Pour aller plus loin

https://www.cepri.net/tl_files/pdf/guideforetpapithore.pdf

Inondation

Synthèse de l’action

Guide de gestion forestière
dans le cadre de la prévention

des inondations
PNR du Haut Languedoc

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives

A la fin des années 2000, des inondation de très grande ampleur ont eu lieu
dans la vallée du Thoré, avec un bilan humain et matériel lourd. En réponse,
de nombreux dispositifs ont été déployés pour la gestion du risque
inondation. Dans ce cadre, le PNR du Haut Languedoc a édité un guide de
bonnes pratiques forestières pour une meilleure prise en charge du risque
inondation. Il contient des éléments de diagnostics des parcelles forestières,
des recommandations en matière de gestion forestière à destination des
propriétaires, des recommandations de pratiques avant, pendant et après les
chantiers à destination des gestionnaires et maîtres d’œuvres, ainsi que des
éléments de sensibilisation à la prise en compte du risque inondation.

Sensibilisation à des pratiques de gestion forestière adaptées au risque

Risque d’inondation
Financé dans le cadre du PAPI-Thoré



Après un été 2022 marqué marqué par le plus gros incendie connu sur le
territoire, à Romeyer, la Communauté des Communes du Diois a fait le choix
d’enclencher un travail de fond sur la réalisation d’un Plan Intercommunal de
Sauvegarde adapté à un territoire exposé à des risques multiples : incendies
de forêt, chutes de blocs, inondation, coulées de boue, etc. Pour réaliser ce
PiCS, la CCD a décidé de faire appel aux étudiants en Master 2 de
Géographie et aménagement, spécialité risques, de l’Université Montpellier
III ; le concours des étudiants de Master a permis d’effectuer de nombreux
relevés de terrain, d’enrichir fortement la banque de données disponibles et
d’effectuer un travail de cartographie opérationnelle. Le PiCS est
actuellement dans les dernières phases de son élaboration.

Action 18

Pour aller plus loin

https://www.paysdiois.fr/wp-content/uploads/2026/04/RA-2025.pdf

Multirisques

Synthèse de l’action

Elaboration d’un Plan
Intercommunal de

Sauvegarde 
Communauté des Communes du Diois

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives
Elaboration d’un document structurant les mesures de sauvegarde

Ensemble des risques connus sur le
territoire

Autofinancement par l’EPCI



En Septembre 2025, le Conseil Municipal de Grâne a délibéré en faveur de la
création d’une Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC). Intégré à une
politique globale de prévention des risques menée par la commune et son
EPCI, la RCSC vient renforcer la capacité de la commune à répondre aux
crises. Les bénévoles de la réserve sont régulièrement formés sur divers
(débroussaillement, premiers secours citoyens, cartographie, manipulation
de radios, ...), de manière à pouvoir participer à la mise en oeuvre efficace du
Plan Communal de Sauvegarde.

Action 19

Pour aller plus loin

https://sites.google.com/view/rcsc-grane/accueil

Multirisques

Synthèse de l’action

Création d’une Réserve
Communale de Sécurité Civile

Commune de Grâne

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives
Structuration d’un réseau bénévole compétent

Ensemble des risques connus sur le
territoire

//



Le schéma de cohérence territoriale de la région urbaine de Grenoble a
intégré un volet risque majeur où se conjuguent risques industriels et risques
naturels. Ce territoire étant particulièrement sensible à des risques multiples,
le SCoT définit un cadre stratégique applicable dans les documents
d’urbanisme.
Il pose notamment la forêt comme un outil de prévention et de réduction des
risques naturels (chutes de blocs, glissements de terrain...) invitant à classer les
espaces forestiers avec les outils adaptés (espace boisés classés ou autre).
Démarche règlementaire et stratégique, ce SCoT est en révision et pourrait
intégrer le risque feu de forêt, émergent sur ce secteur.

Action 20

Pour aller plus loin

https://scot-region-grenoble.org/wp-content/uploads/2015/05/essentiel-du-scot-v5-web.pdf

Multirisques

Synthèse de l’action

Utiliser l’urbanisme pour
prévenir le risque

SCoT Région urbaine de Grenoble

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives
Stratégie territoriale

Ensemble des risques connus sur le
territoire

Autofinancement par les collectivités
dépendances du territoire du SCoT



Depuis 2020, avec un renouvellement du programme en 2023, la CCVT a décidé
de mener des travaux importants sur la vulnérabilité du territoires face aux
risque majeurs, en particulier les risques liés aux territoires de montagne. A ce
titre, la stratégie mise en oeuvre par l’EPCI répond à quatre objectifs :

Préparer la gestion de crise ;
Sensibiliser les populations ;
Accompagner les communes dans la prévention des risques ;
Améliorer la connaissance des risques naturels.

Cette stratégie a notamment permis de développer des outils pédagogiques,
réaliser un diagnostic de vulnérabilité du territoire face au changement
climatique et au risque incendie, et d’organiser des exercices de crise.

Action 21

Pour aller plus loin

https://www.ccvt.fr/actions-et-projets/amenagement-du-territoire/risques-naturels/girn

Multirisques

Synthèse de l’action

Stratégie territoriale de Gestion
Intégrée des Risques Naturels

Communauté de Communes des
Vallées de Thônes

Détail du risque traité Financement

Type d’initiatives
Stratégie territoriale

Ensemble des risques connus sur le
territoire

FEDER Massif Alpin et FNADT



Notes
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